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CJUE : les heures de congés payés prises en compte 
pour l’atteinte du seuil de majoration des heures 

supplémentaires 
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Dans un arrêt du 13 janvier 2022, la Cour de Justice de l’Union Européenne 
(CJUE) décide  que l’article 7 de la directive 2003/88, du 4 novembre 2003, sur 
l’aménagement du temps de travail s’oppose à une convention collective selon 
laquelle, afin de déterminer si le seuil des heures travaillées donnant droit à 
majoration pour heures supplémentaires est atteint, les heures correspondant à la 
période de congé annuel payé pris par le travailleur ne sont pas prises en compte 
en tant qu’heures de travail accomplies. 
 
En l’espèce, au cours du mois d’août 2017, qui a compté 23 jours ouvrés, un 
salarié allemand a travaillé 121,75 heures durant les 13 premiers jours puis a pris 
10 jours de congés (correspondant à 84,7 heures s’il avait travaillé normalement). 
 
La convention collective applicable précise que seules les heures effectivement 
travaillées doivent être prises en compte dans le calcul visant à déterminer la 
présence d’heures supplémentaires dont le paiement est majoré. 
 
En application de cette règle, l’employeur constate que le nombre d’heures 
travaillées ne dépasse pas le seuil de déclenchement des heures supplémentaires 
et paye le salarié en conséquence. 
 
Considérant qu’il devait être tenu compte des jours de congés payés (soit les 
84,7 heures) pour déterminer le nombre des heures travaillées, le salarié saisit les 
juridictions allemandes d’un recours tendant à ce que l’employeur soit condamné 
à lui payer un supplément de 25 % pour 22,45 heures, correspondant au volume 
horaire des heures travaillées dépassant le seuil de déclenchement des heures 
supplémentaires de 184 heures fixées par la convention collective applicable. 
 
Le juge allemand saisit la CJUE de la question préjudicielle suivante : les 
dispositions européennes (article 31, paragraphe 2, de la Charte et l’article 7 de la 
directive 2003/88) doivent-elles être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à 
une disposition d’une convention collective en vertu de laquelle, afin de déterminer 
si le seuil des heures travaillées donnant droit à majoration pour heures 
supplémentaires est atteint, les heures correspondant à la période de congé 
annuel payé pris par le travailleur ne sont pas prises en compte en tant qu’heures 
de travail accomplies ? 
 
En d’autres termes, est-ce que les dispositions de droit interne qui excluent, pour 
le décompte du seuil de déclenchement des heures supplémentaires, les congés 
payés, sont-elles conformes au droit européen ? 
 
Elle fonde sa réponse sur le principe selon lequel les incitations à renoncer au 
congé de repos ou à faire en sorte que les travailleurs y renoncent « sont 
incompatibles avec les objectifs du droit au congé annuel payé, tenant notamment 
à la nécessité de garantir au travailleur le bénéfice d’un repos effectif, dans un 
souci de protection efficace de sa sécurité et de sa santé. 
 
Ainsi, toute pratique ou omission d’un employeur ayant un effet potentiellement 
dissuasif sur la prise du congé annuel par un travailleur est également 
incompatible avec la finalité du droit au congé annuel payé ». 
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En l’espèce, il apparaît que l’exercice par l’intéressé de son droit à congé a pour 
effet que la rémunération perçue au titre du mois d’août 2017 soit inférieure à celle 
qu’il aurait perçue s’il n’avait pas pris de congé au cours de ce mois. 
 
La Cour en déduit que le mécanisme conventionnel de comptabilisation des 
heures travaillées est de nature à dissuader le travailleur d’exercer son droit à 
congé annuel payé durant le mois au cours duquel il a accompli des heures 
supplémentaires et est, de ce fait, incompatible avec la finalité du droit au congé 
annuel payé. 
 
A travers cette décision, c’est la notion même de temps de travail effectif, telle 
qu'elle est envisagée par le code du travail, qui pourrait être impactée par cette 
décision. Les incidences pourraient être nombreuses. 
 
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=252133&pageIn
dex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1 

 


